
PV de la séance de l’Appel du vendredi 26 novembre 1999

Ordre du jour :
1° Informations
1° Concept de communication
2° Echos des commissions
3° Divers

1° Concept de communication
Un concept est déjà en travail depuis un certain temps. Il n’a rien de décoiffant,

mais il est relativement bien fait.
Point chaud : la publicité des travaux des commissions. En l’état, les PV ne

sont pas distribués à tout vent. L’accessibilité est par contre totale pour les
Constituants, notamment auprès du Secrétariat de la Constituante.

Moyens/formes de communication:
a) site internet: externalisé ou en lien avec celui de l’Etat
b) lettre des Constituants: tous les 15 jours aux Constituants, les députés,

les Conseillers d’Etat et toute personne qui en fera la demande
c) 24Heures: page hebdomadaire, régulièrement le Comité rappellera les

éléments essentiels
d) rencontre avec la population: effort d’information du comité, des

constituants
e) cours des Uni populaires: chaque Uni pop prévoient des cours sur la

révision de la Constitution
f) constituants à disposition (prêt de constituants): annonce aux différentes

associations que les/des Constituants sont à disposition pour leur assemblée
selon les demandes; du matériel sera constitué pour les Constituants appelés
(si, si encore l’Appel...) à intervenir dans ses diverses occasions.

Discussion autour du niveau de sécurité du site de l’Appel. Il est demandé à
Dominique de regarder si un mot de passe individualisé (et non pas par commission)
est possible et pour quel coût sur le site de l’Appel.

2° Echos des commissions

2.1. Commission 1
Elle en est encore au niveau du brassage d’idées. Travail par petits groupes à

partir de janvier.
Questions/débats autour de :

•  souveraineté;
• quatre valeurs importantes (liberté, responsabilité, solidarité, 
durabilité);

• principes généraux: bien commun, sécurité, prospérité commune, 
épanouissement de la personne, ...
• parité hommes/femmes: celle-ci, notamment dans les instances politiques,
a donné lieu à une très vive discussion (complémentarité, parité); la société



n’aurait-elle pas tout à y gagner d’une meilleure représentativité
hommes/femmes?; à une grande majorité, la commission a décidé que cet
objet devait être rapporté en plénière et être examiné par la suite;
• médiateur cantonal:  qui va traiter cet objet?

Intervention de Pierre Lehmann sur la notion du bien commun ( l’eau, le sol,
l’air) sur lesquels personne ne pourrait  s’accaparer la propriété. Il y aurait
certes un empiétement sur le droit fédéral et  la marge de manoeuvre n’est pas
énorme, mais elle existe néanmoins.

Avec les principes généraux et les missions apparaît la nécessité d’un point de
rencontre avec la commission “Tâches de l’Etat”.

2.2. Commission 2
Elle est organisée en sous-groupes
a) sous-groupe finance et fiscalité:
Actuellement, elle organise tour d’horizon de ce qui se passe dans les autres

canton. Elle met également sur pied des auditions à partir du 21 janvier au
matin sur les thèmes suivants:

• péréquation communale, Etatcom (y compris le contre-projet des
Fédérations patronales, et initiative du POP)
• contrôle des comptes, cour des Comptes à la française
• fiscalité: la future loi d’impôt vaudoise, le projet libéral, fiscalité écologique,
taxes incitatives

b) sous-commission tâches de l’Etat:
Le travail s’effectue à partir des missions de l’Etat, un  mixte entre auditions

et avancées du sous-groupe.

c) sous-commission Eglise-associations/Etat
Elle procède  également à des auditions et notamment celle de Roland Campiche

(des points lui ont été soumis). Les points en discussions
•  les responsabilités de l’Etat dans le domaine religieux;
•  le rôle de l’Etat à l’égard des associations;
• Un autre gros sujet pointe le nez: les Ecoles (on en parlera également
dans le cadre de la commission 3).

Remarque: la commission devrait étudier la question de la prescription de l’Etat
à l’égard des créances à l’égard de tiers (et inversement).

2.3. Commission 3
Les participants ont souhaité procédé d’abord à une mise à niveau au niveau

du droit de ses membres. C’est à ce titre qu’une communication de Jean-François
Aubert a été organisée.

Autrement, la commission a dressé un inventaire des thèmes et domaines
avant de les regroupes par sous-commissions. Une  liste des droits nouveaux
que les membres souhaitent aborder a été établie.



L’éternel problème des devoirs a surgi avec l’avis des  juristes et ceux d’autres
tendances.

Une autre question qui méritera d’être plus largement débattue:
Faut-il une Constitution juridique pure ou une Constitution “pédagogique” qui

introduirait des principes de la morale ou de l’éthique?
Cette question est à garder pour une discussion lors d’une prochaine séance

de l’Appel autour de la notion de morale et d’éthique.
Des sorties à l’extérieur sont prévues dans le cadre du concept de communication

(Vevey, Pully, Ollon pour l’instant)
L’excellente ambiance de travail et les qualités du président sont relevées.

2.4. Commission 4
Malheureusement il ne reste plus aucun représentant de cette commission au

moment du tour de parole.

2.5.  Commission 5
Une audition  MM. François Jomini et Rougemont a été conduite aujourd’hui.
Il y a un besoin de temps pour diriger les informations.
D’autre part, cette commission connaît une série de problèmes suite à :

• la démission de M. Fattebert qui cumulait des mandats au sein de la
commission (vice-présidence, délégué à la commission de
structure/coordination);
• la proposition de présenter de M. Ostermann à la commission de
structure/coordination à la place de Luc Recordon en raison de l’arrivée de
novices
• un certain flottement au niveau de la gestion/présidence de la commission
est évoqué par certains
• faut-il un bureau pour cadrer la présidence?
• beaucoup de départs de Constituants dans la commission.

L’assemblée réagit vigoureusement à l’évocation d’une démission possible de
Luc Recordon comme délégué à la commission de structure. Cette éventualité
est perçue comme dommageable pour l’Appel, amène une large incompréhension.
Il est relevé qu’il faudra notamment éviter une éventuelle guerre des commissions
et que dans cette perspective:

1° l’Appel a un rôle à jouer;
2° une partie de la crédibilité de l’Appel serait alors en jeu;
3° les qualités de Luc sont indispensables.

 Par rapport aux difficultés de la commission, il est indiqué qu’elle démarre
lentement notamment parce qu’elle n’a pas de matériaux de base (pas d’éléments
issus du brainstorming). D’autre par, les gens donnent peu leur avis;  il faut
donc  arriver à redonner la parole à ceux qui ne s’expriment pas (travail en
quatre sous-groupes).



2.6. Commission 6
La question de la présidence est reportée à la séance du 10.12.99. Les 2

représentants à la commission de structure ont été désignés; il s’agit de MM.
Haldi et Troillet.

Deux exposés de Mme Grin  et de M. Grisel  sur les commune ont été organisés.
Les  auditions se poursuivront jusqu’à la fin janvier avant de débattre pleinement.

Est-il prévu de voir ce qui se passe à l’étranger sur l’organisation des communes,
notamment par l’Allemagne ?

Pas vraiment pour l’instant.

La question de savoir si la présidence de la commission 6 est un enjeu majeur
pour l’Appel est posée. A noter que les avis sont divergents au sein du Forum
(du “pas grave” à “c’est une question de principe”) et qu’il existe également
une blessure du côté des milieux féminins de l’assemblée. Un vote d’entrée en
matière est réalisé où il apparaît qu’une très large majorité des membres présents
n’entrent pas en matière. La discussion est alors interrompue sur ce point.

3° Divers
Quel est le statut des secrétaire des commissions (ces secrétaires seraient

sans contrat)? A éclaircir dans le cadre du plenum.
Par ailleurs, une secrétaire de 58 ans aurait été licenciée. Attention on ne peut

pas avoir le beurre et l’argent du beurre, il nous faut des personnes capables de
suivre le rythme de travail. Il est impératif d’avoir un bon fonctionnement du
secrétariat général.

Trois derniers objets donnent lieu aux décisions suivantes:
•oui à une lettre générale de l’Appel pour le début de janvier, avec appel
financier;
• oui à la possibilité aux membres de l’Appel non-Constituants de pouvoir
venir aux séances;
• la prochaine séance est fixée au vendredi 14 janvier à 17h30 (lieu
habituel).


